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			Comprendre l'époque

			Hegel disait de la philosophie qu'elle est d'abord « l'intelligence de ce qui est », la « compréhension de son époque », « son temps saisi dans des pensées » (ihre Zeit in Gedanken erfasst). En quoi il s'intéressait à l'actualité, à la philosophie et à l'histoire du présent, aux campagnes de Napoléon comme aux conséquences de la Réforme sur l'art Hollandais. C'est dans cet esprit que j'ai écrit les chroniques ici rassemblées. Elles ont été publiées dans Le Figaro au fil des trois dernières années. Que le directeur de cette publication, Alexis Brézet, soit ici chaleureusement remercié pour m'avoir permis de les écrire en toute liberté. Chaque fois, je suis parti de l'anecdotique, de l'événementiel, pour tenter de les relier à des problématiques fondamentales : celles de l'éthique, de la métaphysique, de l'esthétique, de la religion, de l'économie ou de la politique. Les sujets les plus variés ont ainsi été abordés, de l'euthanasie à la peinture contemporaine, des nécessités vitales de l'innovation à la logique de la mondialisation en passant par des questions telles que celles des âges de la vie, de la morale à l'école, des évolutions de la gauche ou de ces sagesses qui prétendent encore aujourd'hui nous conduire au bonheur. Pour n'être qu'un genre littéraire mineur, l'art de la chronique n'en a pas moins ses règles. Il pousse à l'esprit critique. Il requiert une certaine acidité, une prise de distance qui conduit parfois à adopter le ton de l'ironie. Pourtant, à l'encontre de la cohorte des intellectuels qui jouent la carte du pessimisme, je ne puis m'empêcher d'aimer nos démocraties. Je comprends qu'on puisse leur trouver mille défauts, une certaine vulgarité, des émissions de télé-réalité chaque jour plus consternantes, un art contemporain qui tourne trop souvent à l'imposture, une passion pour le sport qui devient délirante et confine à l'abrutissement, une vie politique presque toujours affligeante, j'en passe et de pires encore sans doute. Tout cela est vrai. Il n'en reste pas moins que nous avons la chance insigne, unique dans l'histoire, de vivre dans des sociétés de liberté et de bien-être à nulles autres pareilles. Comme je l'ai écrit quelque part dans l'une de ces chroniques, si l'on avait dit à Victor Hugo, quand il publiait Les Misérables en l863, qu'un enfant qui naît aujourd'hui à Paris dispose d'une espérance de vie, non pas de 40 ans, mais plutôt de 80, qu'il a droit à une protection sociale inconnue jusqu'alors – assurance maladie, éducation gratuite, indemnités de chômage, santé publique, etc. – qu'il possède une liberté d'expression et de critique de tous les pouvoirs sans autres limites que celles de la diffamation et de la haine raciale, il serait tombé de sa chaise (s'il n'écrivait debout, accoudé comme on sait à un pupitre). Plus simplement encore, quand à l'approche de l'été, on s'assied à la terrasse d'un café, qu'on contemple le spectacle de la rue, la joie de la jeunesse, l'élégance des femmes, la bonne santé générale malgré des vies professionnelles parfois difficiles, on ne peut qu'être frappé par cette chance qui est la nôtre et qui, en effet, ne connaît aucun équivalent ni dans l'histoire ni dans la géographie. Il fait bon vivre chez nous, dans cette Europe à tort tant décriée, et il suffit de voyager dans le reste du monde, et pas seulement en Syrie, au Mali ou en Centrafrique, pour mesurer à quel point nous sommes privilégiés. Pour combien de temps encore ? A nous d'en décider, de tirer profit des possibilités presque infinies que nous offre le monde libre. A nous d'être au niveau des chances qu'il nous donne, à nous de le façonner comme nous l'entendons, d'en corriger les défauts ou, au contraire, de laisser filer les événements et de nous enfoncer dans le déclin. C'est dans cette optique que je me suis efforcé de proposer autant sinon plus que de critiquer. Nous sommes sur la tranche de la pièce et c'est de nous, de notre souffle bienfaisant ou néfaste qu'il dépend qu'elle tombe ou non du bon côté.
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        Quand les « pour » votent « contre »...

			... et réciproquement ! C'est mon camarade Erik Orsenna qui me fait observer la chose : face au pacte de stabilité de M. Valls, ceux qui sont pour, et ils sont nombreux à droite, ont voté contre, et ceux qui sont contre, et ils sont tout aussi nombreux à gauche, ont voté pour ! De quoi réjouir le Père Ubu ! De là aussi sa conclusion, pleine de bon sens : « Il faut être dur avec les nôtres plus qu'avec les autres. » Eh oui : on pourra reprocher tout ce qu'on veut aux économies proposées par M .Valls, dire que c'est flou, mal chiffré et mal ficelé, insuffisant, que cela vient trop tard, après deux années d'augmentations d'impôts délirantes et de cafouillages tragiques : tout cela est juste, il n'en reste pas moins que le projet, pour la première fois depuis des décennies, va malgré tout dans le bon sens. Réduire le mille-feuille territorial ? La droite en a rêvé. Limiter les dépenses de l'Etat ? Elle le souhaitait ardemment, mais n'a jamais eu l'audace de s'y atteler. La gauche s'y colle – tant bien que mal, d'accord, mais quand même... Voilà qui aurait mérité malgré tout quelque considération. D'autant que notre malheureux Premier ministre doit s'appuyer ces boulets lourds et récalcitrants que représentent les écologistes, le Front de gauche et les grognards du PS ! Voilà qui plaide, comme je le fais ici depuis des mois, pour une union des bonnes volontés sur le modèle allemand. J'entends bien les moqueries ironiques des grands spécialistes de la « science politique », cette discipline dont l'existence est pourtant douteuse : nos systèmes électoraux sont tout différents, voire opposés. Le nôtre pousse à la bipolarisation, le leur au compromis et à l'union. Fort bien, mais qu'attend-on alors pour le contourner, voire pour le changer ? Tout, en la matière, n'est qu'affaire de volonté et d'intelligence. C'est justement pourquoi, me direz-vous, on se heurte à un mur. Il n'est que de voir la niaiserie consternante avec laquelle les partis politiques ont interprété la déculottée mémorable subie par le PS aux dernières élections, raclée historique qui va bien évidemment se reproduire aux européennes. La gauche de la gauche en a conclu, comme toujours avec la finesse colossale qui la caractérise, que cette défaite était le prix de la trahison, Hollande ayant « viré à droite », vers une politique de l'offre chère au Medef, alors qu'à l'évidence, s'il avait continué à creuser les déficits et augmenter les salaires pour plomber définitivement toute possibilité d'investissement des entreprises dans l'innovation, tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes ! S'il est aujourd'hui en France un motif d'indignation légitime, c'est qu'on puisse encore soutenir en public des âneries de cette envergure sans être l'objet de la risée générale. Comment faire comprendre à nos concitoyens que ces radotages séniles sont en passe de ruiner définitivement le pays ? Quant à la droite, au lieu de se réjouir que le gouvernement, après deux années calamiteuses, soit enfin dirigé par un Premier ministre moins médiocre, par un homme qui prône à deux virgules près tout ce qu'elle aurait voulu faire mais n'a jamais eu le courage de faire, elle entonne comme un seul homme l'air de la critique tous azimuts. J'entends les leaders de l'UMP nous expliquer combien il est urgent de supprimer les 35 heures pour revenir aux 39 heures payées 35. Ils ajoutent, ce qui est vrai, que les Allemands travaillent 220 heures par an de plus que nous, soit plus d'un mois et demi, ce qui explique en soi l'essentiel de leurs réussites. Question bête : pourquoi diantre la droite s'est-elle si soigneusement abstenue de prendre cette décision en 2007, à moins que ce ne fût en 2008, ou en 2009, voire en 2010, 2011 ou 2012, alors qu'elle était au pouvoir ? Que ne s'est-elle au passage attaquée au scandale absolu de la formation professionnelle ? Que n'a-t-elle supprimé l'ISF, réduit le mille-feuille territorial, etc., au lieu de s'engouffrer dans des réformes du genre « baisse de TVA des restaurateurs », aussi dévastatrices sur le plan budgétaire qu'absurdes économiquement ? Couards au pouvoir, mais bravaches dans l'opposition ! Leçon de ce gâchis intellectuel et moral : en temps de crise, il faut s'unir, fût-ce pour une durée limitée. Tant que chaque camp sera contraint de s'opposer à l'autre coûte que coûte, même et surtout quand il est d'accord avec lui, toute réforme de fond étant a priori bloquée, nous continuerons lentement mais sûrement d'aller dans le mur. N'en déplaise aux politologues.
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			L'innovation, futile ou utile ?

			De toute évidence, l'innovation est la seule véritable source de croissance dans nos économies de marché. Rendant obsolète tout ce qui est ancien, elle nous incite, volens nolens, à adopter les nouveautés qu'on nous propose sans cesse dans tous les domaines, celui des objets de consommation, bien entendu, mais aussi de l'information, de l'art, de la mode, et même des mœurs. Il suffit de retrouver au fond d'un tiroir un portable des années 1990 pour mesurer à quel point notre environnement a changé. Certains s'en passent encore, sans doute, ou affectent ostensiblement de le faire pour marquer leur désapprobation à l'égard du monde moderne, mais ils sont de moins en moins nombreux. Reste que pour avoir quelque chance de nous séduire, mais par là même aussi de créer des emplois, d'aider à la protection de l'environnement ou à la réduction des déficits publics, les innovations doivent être plus utiles que futiles. C'est d'autant plus vrai qu'elles ont souvent un côté obscur, voire destructeur. Par exemple, si j'étais libraire, je n'aimerais guère Amazon. Or la compétition mondiale force sans cesse davantage les entreprises à innover pour innover, sans que la fécondité des inventions soit toujours de mise. La semaine passée, une une du Parisien attire mon attention. Je lis en gros et gras : « Les inventions qui vont changer nos vies ». Le slogan, « changer la vie », me rappelle quelque chose. Il flottait déjà dans l'air des rues parisiennes en Mai 68 avant d'être repris, si je ne me trompe, dans la campagne électorale d'un futur Président de gauche. Changer la vie, ce n'est pas rien ! C'est donc par cette promesse alléché que j'ouvre cet excellent quotidien. Patatras ! Première innovation censée changer ma vie... un aquarium sans eau ! Diantre ! Pas tout à fait convaincu que la chose bouleverse mon existence, je cherche à savoir au moins comment ça fonctionne. C'est tout simple : il n'y a pas non plus de poissons ! Tant mieux pour eux, remarquez, mais je m'empresse quand même de passer à la rubrique suivante, intitulée « Le nounours qui câline ». Soit. Là encore, je suis pris d'un doute quand je lis ceci sous la plume du journaliste enthousiaste : « Cet adorable nounours tourne la tête dans la direction de celui qui le prend et, quand on le caresse, il réagit un peu à la manière d'un chaton qui pousse sa tête pour redemander des papouilles. » J'avoue que je vois mal en quoi ça va révolutionner les quelques décennies qui me restent encore (dans le meilleur des cas) à polluer la planète. La suite est à l'avenant : des lunettes, totalement ridicules, qui vous permettent d'avoir en permanence l'écran de votre smartphone devant les yeux (quelle horreur !), des jumelles qui « augmentent la réalité » en vous donnant quelques informations historiques quand vous les braquez sur un monument (ça va être beau à voir en été quand des milliers de touristes japonais viseront la tour Eiffel), un écran de Skype qui se balade tout seul sur une espèce de trottinette électrique – j'en passe et des meilleures... Si je vous fais part de ces innovations sidérantes, c'est qu'elles en disent plus long qu'il n'y paraît sur la logique de la mondialisation. Oui, j'y insiste, c'est vrai, l'innovation est vitale pour nos économies, et même plus largement pour l'avenir de la France et de l'Europe. La désindustrialisation de nos pays est une catastrophe économique et humaine. En l'absence d'une politique plus agressive en matière d'investissements innovants, c'est à coup sûr le déclin qui se profile à l'horizon. Il n'empêche, ce n'est sûrement pas en proposant des gadgets loufoques qu'on se sortira d'affaire. L'innovation ne présente d'intérêt qu'à condition de ne pas être grotesque, d'apporter réellement un progrès humain. Quand les scientifiques découvrent une molécule qui remplace l'interféron et guérit définitivement l'hépatite C en douze semaines, quand un ingénieur fabrique les LED, les ampoules électroluminescentes qui permettront à terme d'économiser des centaines de centrales électriques, voire plus simplement encore, quand Toyota brûle la politesse à Renault et Peugeot en créant la voiture hybride, les auteurs de ces innovations peuvent être fiers. Elles rendent un service réel, pas seulement à des « clients », mais plus largement à la collectivité si l'on considère que c'est ce type d'avancées qui permettra d'améliorer nos vies, peut-être même de résoudre la crise écologique. Vivent les innovations, donc, à condition toutefois qu'elles aient un sens et ne soient pas dérisoires.
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			Deux arguments 
pour un Européen en détresse

			Je lis la semaine dernière, dans Le Nouvel Observateur, un long débat entre experts et politiques sur l'euro. Certains sont timidement pour, d'autres violemment contre, les arguments techniques fusent de part et d'autre, et, au final, je n'y comprends rien, rigoureusement rien. Je pourrais aisément faire semblant, comme les commentateurs à la télévision, mais la vérité, c'est que n'étant pas spécialiste des questions monétaires, je suis « pour l'euro » par réflexe et conviction morale plus que par raison. Pourtant, je connais les institutions européennes de l'intérieur. J'ai dirigé quatre ministères, ce qui m'a contraint d'aller à Bruxelles plus souvent qu'à mon tour, et j'y fus toujours parfaitement assidu. J'ai fait une bonne partie de mes études en Allemagne, j'ai voté pour Maastricht et je suis plutôt fédéraliste, mais là, sur l'euro lui-même, l'honnêteté m'oblige à dire que je ne suis pas au point et, sans vouloir vexer quiconque, je ne pense pas être le seul. Du reste, dans ce même débat, l'un de nos meilleurs économistes, pourtant un proeuropéen résolu, concède aux antieuro que, s'il est désormais impossible de sortir de la monnaie unique, on peut toutefois regretter d'y être entré, ce qui, pour booster des enthousiasmes europhiles déjà en berne, n'est sans doute pas l'idéal. Disons-le plus clairement encore : face au galimatias imbitable qui entoure les discours sur l'Union européenne d'un voile impénétrable, les antieuropéens ont un boulevard. Leurs arguments simplistes, si faux soient-ils, ne peuvent guère rencontrer de résistance, les objections cohérentes qu'on pourrait leur opposer le cas échéant étant absentes du débat public, ou à tout le moins totalement incompréhensibles par le commun des mortels. Le président Hollande lui-même s'est du reste bien gardé d'y prendre part, se contentant en tout et pour tout d'un articulet bien pâlichon publié le mois dernier dans la presse, autant dire rien. J'ajoute, pour faire bonne mesure, que les antieuropéens disposent en plus d'un argument aussi fort qu'incontestable, à savoir que la protection sociale et la solidarité de l'Etat-providence sont de toute évidence l'affaire des nations. Pour le dire plus simplement encore, il est clair que nos budgets de la santé, de l'assurance chômage, des retraites ou de l'Education nationale ne sont pas financés par les Allemands, les Espagnols ou les Anglais, mais bel et bien par les Français. De là le fait qu'au sein d'une mondialisation où la concurrence des nouveaux entrants est de plus en plus dure, il est assez logique que nombre de nos concitoyens soient saisis par la tentation du retour au cocon national : au bon vieux franc, aux frontières, à la langue, la culture et l'histoire communes, bref, à « l'identité malheureuse ». Que peut-on objecter face au désastre annoncé dont la victoire probable du Front national sera pour longtemps le symbole ? Deux éléments de réflexion, que les proeuropéens feraient bien d'intégrer dans leur campagne pour l'instant insipide, incolore et inodore, pour ne pas dire calamiteuse.

			D'abord et avant tout, il faut enfin expliquer à nos concitoyens qu'au sein du monde globalisé qui est et restera désormais le nôtre qu'on le veuille ou non, les leviers des politiques nationales ne lèvent à peu près plus rien. Le marché est mondial, mais nos gouvernances sont restées nationales, et, dans ces conditions, nous assistons les bras ballants à la montée inexorable de l'impuissance publique. Dans un tel contexte, le retour aux nations ne ferait qu'aggraver définitivement les choses, de sorte que c'est bel et bien par souverainisme que je suis fédéraliste. Ensuite, il faut enfin retrouver le courage de dire sans fard ni fausse culpabilité que la civilisation européenne, avec ses satellites (en gros les deux Amériques), est la plus enviable de toutes, et ce pour une raison de fond : l'Europe fut dans l'histoire humaine le seul et unique continent de l'autonomie dans tous les domaines, la civilisation de la fin des théocraties, bien sûr, mais aussi le seul espace intellectuel et moral dans lequel les citoyens, hommes et femmes, sont enfin traités comme des adultes et pas comme des enfants. La mission première de l'Union européenne, c'est d'être le socle, l'infrastructure de cette civilisation qui offre à ceux qui ont la chance insigne d'y vivre un mélange de liberté et de bien-être à nul autre pareil, ni dans l'histoire ni dans la géographie. Et cela, il n'est pas besoin de sortir de la London School of Economics pour le comprendre !
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			Comprendre enfin le non à l'Europe !

			Les proeuropéens ont évidemment raison. Oui, c'est vrai, sans les aides de l'Union européenne, l'agriculture française serait à genoux. Oui aussi, sans l'euro, notre niveau de vie serait sans doute inférieur de 20 %, et oui encore, si la France va mal, ce n'est nullement la faute de l'Europe, mais celle de nos gouvernants qui depuis vingt-cinq ans n'ont pas été capables de faire leur travail, de réduire les déficits et de relancer l'investissement dans l'innovation. Alors si tout cela est juste, comment expliquer le succès massif des partis europhobes ? C'est là que les « pro » ont en général le bec dans l'eau. Même s'ils ne l'avouent pas en public, ils pensent en leur for intérieur que les « anti » sont de fieffés crétins, que le peuple est décidément indécrottable et que la meilleure preuve en est que les électeurs du Front national sont en grande partie les mêmes que ceux du PCF des années 1970. Le problème, c'est que la réalité est légèrement plus complexe. Si l'on veut vraiment comprendre le vote antieuropéen et ne pas s'en tenir aux anathèmes arrogants, il faut prendre en compte deux paramètres.

			Le premier, je n'y insisterai pas tant il est évident, c'est que les partis de gouvernements proeuropéens sont aujourd'hui complètement dans les choux. Le PS parce que son leader naturel, F. Hollande, pâtit d'une impopularité encore jamais vue sous la Ve République, défaveur peu rattrapable car elle tient désormais davantage à sa personne qu'aux échecs patents de sa politique : nul ne le déteste vraiment, mais beaucoup pensent, ce qui est pire, qu'il n'est tout simplement pas au niveau de sa fonction. Quant à l'UMP, entre triche électorale et scandales financiers, elle est tout simplement inaudible. Dans ces conditions, il est assez logique que nombre d'électeurs se tournent vers le FN.

			Mais il y a plus, beaucoup plus. Si le discours antieuropéen a le vent en poupe, c'est parce qu'il surfe sur deux arguments de fond qui possèdent une force incontestable, deux arguments auxquels les proeuropéens ont été depuis vingt-cinq ans totalement incapables de répondre – et ce ne sont pas les articles de nos présidents de la République, l'ancien et le nouveau, qui ont en quoi que ce soit relevé le niveau. Le premier argument est tout simple. Il tient que la démocratie n'est possible que dans un cadre national, et ce pour des raisons essentielles : tout régime démocratique suppose que les individus puissent se reconnaître dans une classe politique censée défendre le bien commun. Il implique la reconnaissance des particuliers dans ceux qui définissent en principe l'intérêt général. Or l'Union européenne, qui n'est incarnée ni dans une personne (il y a au moins quatre présidences de l'Europe !) ni dans des institutions lisibles, est aux antipodes de cette exigence : aucun d'entre nous ne se sent représenté par M. Van Rompuy ou par Mme Ashton, et c'est à peine si leurs noms sont connus des Français. Quant aux institutions, faites l'expérience, demandez seulement autour de vous la différence entre le Conseil de l'Europe, le Conseil européen et le Conseil de l'Union européenne : vous n'obtiendrez sans doute pas une bonne réponse sur 100 000 ! Le deuxième argument va dans le même sens. Non seulement le territoire de la démocratie est national, mais celui de la solidarité aussi : nos budgets de la protection sociale sont français, pas européens. Il est donc tout à fait logique que, dans le contexte d'une mondialisation qui effraie chaque jour davantage nos concitoyens, la tentation du repli sur la nation, lieu de la démocratie et de la protection sociale, sur « l'identité malheureuse », sur le franc, la frontière, la fraternité du cocon patriotique soit le premier réflexe venu. Depuis deux ans, et même bien avant, on aurait pu y penser au PS comme à l'UMP, faire des propositions sur la démocratisation des institutions, sur l'élection d'un président de l'Europe, sur l'association des parlements nationaux aux grandes décisions, sur la création d'un parlement de la zone euro ou sur les grands projets d'investissement dans l'innovation qui auraient pu souder les Européens entre eux et arrimer davantage les Français à l'Europe. Au lieu de cela, les proeuropéens se sont contentés, et encore mollement, de répéter sans effort les niaiseries ordinaires du style « l'Europe c'est la paix, la prospérité, la protection sociale » et autres slogans qui, justes ou non, font bâiller nos concitoyens quand ils ne les font pas vomir. En quoi ils ont contribué à gâcher le seul projet politique encore valide.
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        La vraie nature du Front national

			Malgré la répulsion que suscitent naturellement les blagues débiles et les calembours nauséabonds du père Le Pen, on se tromperait du tout au tout sur la vraie nature du FN, mais plus encore sur celle des nouvelles formes d'antisémitisme qui sévissent en Europe, si l'on y voyait l'origine de ses succès. Car ce n'est pas ou plus sur ce fonds de commerce frelaté qu'il prospère aujourd'hui, comme en témoigne d'ailleurs la réaction embarrassée de Marine Le Pen. Où l'on mesure combien les bonnes âmes ont du mal à comprendre ce qui suscite l'engouement de certains électeurs pour l'extrême droite new look qu'elle incarne désormais. D'abord, on a hurlé haut et fort pendant des décennies que c'était la peur qui motivait le vote frontiste. Ridicule ! Ce sont les gens les moins peureux du monde. Il faut même un sacré culot pour aller s'afficher dans un parti qui, malgré sa montée en puissance, n'en reste pas moins le plus détesté de France, qui plus est le plus méprisé par les élites politiques, intellectuelles et médiatiques. Ce n'est nullement la crainte qui motive l'adhésion au FN, mais de toute évidence la colère, ce qui n'a rien à voir. Colère devant la montée des incivilités, les voitures brûlées, les vols, les agressions physiques, les bandes organisées, les communautarismes agressifs, l'islamisation des quartiers, bref, devant le laisser-aller général et l'insécurité croissante. Mais il y a plus. Certains intellectuels de gauche, fraîchement convertis aux mérites de l'idée républicaine qu'ils vomissaient en 1968, désormais fanatiques de la nation et de la frontière, rejoignent volontiers une certaine droite dans l'idée que le FN prospérerait sur des thèmes que les autres partis politiques, bridés par le politiquement correct, n'osent tout simplement plus aborder : l'immigration, l'islam, l'identité nationale, les traditions bafouées. Je n'en crois rien ou, pour être plus exact, pas grand-chose, car il y a évidemment une part de vérité dans ce diagnostic néanmoins trop rapide. La réalité, c'est que le FN, dont le programme économique protectionniste et antieuropéen est presque identique à celui du Front de gauche, est devenu le dernier refuge avant les vraies réformes, l'ultime moyen de refuser le réel, de s'épargner la peine de faire ce qui est indispensable à l'entrée de notre pays dans la sphère vertueuse de ceux qui, comme l'Allemagne, ont fait des efforts considérables pour mettre en œuvre des réformes structurelles : la retraite à 67 ans, une intensive politique de l'offre, de réduction des déficits publics... C'est comme chez le dentiste ou le chirurgien : on implore encore un délai de grâce, un petit répit avant l'opération et le FN nous l'offre. On s'égare donc quand on croit qu'il engrange seulement sur les thèmes de l'immigration et de la nation. Il est avant toute chose le mouvement qui prétend désormais réinventer le franc et le cocon national contre la mondialisation et les « gnomes de Bruxelles », protéger les petits contre les gros, le peuple contre les élites, les paysans et les ouvriers contre le plombier polonais ou le pacte libéral avec les Etats-Unis. Inversement, et malgré les propos de J.-M. Le Pen, ce n'est plus l'extrême droite traditionnelle qui, pour l'essentiel, alimente aujourd'hui l'antisémitisme virulent qui anime les tueurs de Toulouse ou de Bruxelles. Comme j'ai eu l'occasion de l'expliquer ici même dans une précédente chronique, il y a quatre origines différentes de l'antisémitisme. Le vieux christianisme contre-révolutionnaire, d'abord, qui oubliait volontiers que Jésus était juif et voyait en Israël le peuple déicide, en quoi il participait davantage de l'antijudaïsme que de l'antisémitisme proprement dit ; vint ensuite le délire nazi qui, au nom de l'idéologie du Blut und Boden, du sang et du sol, d'un nationalisme et d'un racisme poussés jusqu'à un point d'incandescence que seule la situation économique des années 1930 permettait d'engendrer, voulait exterminer « le Juif cosmopolite et apatride ». Mais c'est aujourd'hui le fanatisme islamique, qu'on ne saurait confondre avec la religion musulmane, qui fait basculer des tueurs fous dans la paranoïa meurtrière. Et c'est enfin pour ouvrir une guerre des mémoires qu'un Dieudonné veut de manière hystérique gommer la Shoah, la reléguer en seconde place, espérant qu'ainsi l'esclavage pourra enfin occuper la première au hit-parade des victimes. Paysage peu enthousiasmant, certes, mais qu'il faut analyser pour ce qu'il est si l'on veut avoir quelque chance de le changer.
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			Le fossoyeur du socialisme

			Bien évidemment, vous l'aurez compris, c'est de F. Hollande que je parle, car si on devait compter sur la droite pour combattre la gauche et proposer un programme, on pourrait attendre longtemps. Vu l'état de décomposition de l'UMP, N. Sarkozy ayant été battu et son retour possible ne se profilant encore qu'en pointillé, il est finalement assez normal que l'effondrement des partis dits (par antiphrase ?) « de gouvernement » profite au Front national. Fort heureusement, F. Hollande est là pour porter le coup de grâce, casque sur son scooter, pétillant de bonne humeur au Karaoké avec Jamel Debbouze, à déjeuner avec les joueurs de foot ou au musée Pierre-Soulage, ce peintre qui, comme nous aujourd'hui, broie du noir (mais lui c'est sans mollir depuis soixante-dix ans). Avec un Président de cette envergure, nous sommes parés : le socialisme est sûr d'y rester. D'autant qu'à Matignon M. Valls fait tout ce qu'il faut pour tenir la barre aussi à droite qu'il est possible pour un homme censé être de gauche. Avec conscience, il rabote les velléités antisécuritaires de Mme Taubira, il expulse avec éclat quelques étrangers, tout en nous promettant un pacte de stabilité et de responsabilité (au fait, c'est pour quand ? Il faudrait peut-être se remuer un peu, non ?), dont le Medef n'aurait pas pu rêver une seconde tant que Buisson et Guaino étaient à l'Elysée !

			La bonne nouvelle, c'est qu'avec un Président comme F. Hollande et un Premier ministre comme M. Valls, le socialisme est définitivement mort, pris qu'il est dans l'étau des petites blagues d'un côté et de la rigueur affichée de l'autre. Le parti de Cambadélis devrait d'ailleurs songer à changer de nom, faire comme dans d'autres pays, comme aux Etats-Unis par exemple, où la gauche incarnée par le très populaire Obama se contente d'être « démocrate ». La mauvaise nouvelle, c'est qu'à force de plonger dans les profondeurs du classement, notre Président finit par donner tellement de corps aux extrêmes qu'ils en viennent à occuper le centre de la vie politique. Disons-le clairement : la présence de Marine Le Pen au second tour de la prochaine présidentielle est désormais non seulement possible, mais probable, et il y a plus : si la droite républicaine continue d'être aussi ridicule et désespérante qu'elle l'est aujourd'hui, il n'est plus totalement inenvisageable qu'un leader du FN parvienne un jour à l'emporter. Ce qui faisait encore cran d'arrêt, notamment pour les électeurs de la droite responsable, c'était à la fois l'économie et le rapport à l'Europe. Pour tous ceux qui avaient connu la guerre, ne fût-ce que dans la toute petite enfance, voter pour un président de la République antieuropéen était chose impossible. Désormais, étant donné le discrédit où tombe sans cesse davantage l'Union européenne, et ce de manière continue depuis le milieu des années 1990, ce n'est, hélas, plus inconcevable. Le miracle, c'est que dans un contexte aussi délétère, dans une situation de décomposition de la classe politique traditionnelle comme je n'en avais encore jamais connu, l'extrême gauche, malgré les talents de bretteur d'un Mélenchon, n'en profite pas d'avantage. Patrick Buisson avait au moins raison sur un point : la France est de plus en plus à droite. Elle n'en peut plus de la chienlit, de la mollesse des hommes politiques qui, à l'UMP comme au PS, n'ont jamais eu le cran de « faire le job », de mettre en œuvre les réformes vitales pour le pays, d'être s'il le faut impopulaires, mais enfin pour de bonnes raisons. Le programme de Marine Le Pen est délirant sur le plan économique, mortel sur le plan européen, mais elle n'en donne pas moins le sentiment d'avoir pour elle le courage nécessaire pour remettre de l'ordre dans un pays qui, tout simplement, n'est plus « tenu », qui offre le spectacle désespérant du « tout fout le camp ». Il est plus que temps pour la droite de se ressaisir. C'est devenu vital. Il lui faut de toute urgence retrouver d'abord et avant tout un leader, un chef clairement identifié, surtout pas un triumvirat mollasson, mais une personnalité crédible qui puisse proposer un projet simple, clair et net sur quatre ou cinq sujets essentiels et pas plus : l'économie, l'Europe, l'éducation, la jeunesse et la sécurité. Ce n'est pas impossible, mais si l'UMP se contente encore d'attendre, si, pour mettre les points sur les « i », nul ne sait rapidement pour quel candidat il lui faudra voter entre Sarkozy, Fillon et l'axe Juppé/Bayrou en 2017, le temps continuera de jouer en faveur du délitement global de la classe politique.
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			Le nouvel opium du peuple

			Je suis sincèrement ravi pour notre Président, cet homme plein d'humour et de bonhomie ! Quelle chance, du moins pour lui, qu'il puisse encore trouver le temps de faire des excursions à scooter, d'aller jouer au Karaoké avec des humoristes, d'inviter les joueurs de foot à déjeuner, d'organiser un plateau/télé dans le salon d'honneur de l'Elysée pour regarder la Coupe du monde avec des amis ! Quelle santé, quelle joie de vivre, quelle bonne humeur ! Pendant ce temps, comme on écrivait dans les feuilletons du XIXe siècle, la France coule, les partis politiques de gouvernement se ridiculisent à qui mieux mieux, une fraction de la droite soutenant maintenant la CGT pour s'opposer coûte que coûte à une gauche que vomissent désormais ceux qui l'ont portée au pouvoir. Il est probable, étant donné l'état calamiteux de l'UMP et la popularité de notre Président, que Marine Le Pen se retrouvera au second tour de la prochaine présidentielle, ce qui aiguise les ambitions même des plus médiocres. Chacun se convainquant qu'il a ses chances, que, face à la présidente du FN, même le plus nul l'emportera, la perspective ouvre des horizons, suscite toutes les vocations. Les cheminots bloquent le pays, faisant perdre chaque jour au contribuable des sommes astronomiques, les intermittents du spectacle menacent les festivals de l'été, et hors de nos frontières, ce n'est guère plus réjouissant : l'Irak est en train de tomber aux mains des djihadistes, la Syrie n'en finit pas de sombrer dans le chaos, la guerre civile larvée en Ukraine ne semble pas prendre fin, tandis que nos armées s'enlisent au Mali et en Centrafrique. Bref, la situation est excellente. Tout va bien puisque, l'autre soir, 16 millions de Français ont trouvé divertissant de regarder sur TF1 une poignée de gamins milliardaires courir après leur ballon. C'est à dessein que j'emploie le mot « divertissant », car de bonnes âmes m'expliquent que le foot, fort heureusement, est là. Là pour que les « vraies gens », pas les intellos à la noix, puissent enfin penser à autre chose, se changer les idées – comme si l'activité de pensée leur prenait tant d'énergie d'ordinaire qu'il fallait bien, les pauvres, les distraire un peu. Si j'ai le malheur de faire, fût-ce légèrement, la moue, la réprimande tombe aussitôt, réglée comme du papier à musique : ne pas participer à l'enthousiasme général est le signe d'un mauvais fond, une forme détestable de « distinction », au sens que Bourdieu donnait à ce terme : un mépris des élites à l'égard du peuple, une manière arrogante de se mettre au-dessus du lot, de faire valoir son « capital symbolique » en opposant la « haute culture » à la « culture de masse ». Bien plus, souhaiter que la France perde pour être enfin débarrassé du flot médiatique proprement délirant qui entoure chaque match sur toutes les chaînes et à toute heure, comme notre ami Anthony Palou eut le salutaire courage de le dire ici, est une honte, un manque de patriotisme abominable. Comme si une équipe de sport était d'un seul coup d'un seul, non pas même un représentant de la France, mais la France elle-même, la nation à l'état essentiel, chimiquement pur. Qu'on me comprenne bien. Je le dis et le redis : je n'ai rien contre le foot en tant que tel. C'est sans doute un beau sport et, même si ce n'est pas exactement ma tasse de thé, je comprends parfaitement qu'on puisse se passionner pour lui comme je me suis passionné dans ma jeunesse pour le tennis ou la F1 sans motif plus défendable. Là n'est nullement la question, et mon propos ne vise en rien à dénigrer ou agresser si peu que ce soit ceux qui aiment le ballon rond. Simplement, on en fait trop, mille fois trop, et ça devient insupportable. Les médias d'abord, qui vont à la soupe comme des veaux vers la mangeoire. Les politiques qui, par peur de manquer le train, montrent leur bouille à qui mieux mieux dans le poste pour se livrer à des commentaires pseudo-éclairés où leur démagogie s'expose davantage que leur intelligence. Les supporters enfin, qui ne brillent ni par le goût ni par l'esprit, mais témoignent en revanche d'un chauvinisme aussi impressionnant que leur capacité à avaler de la bière. Laissons passer l'orage, donc, puisqu'il n'y a rien à y faire. Gageons toutefois que, comme avec toute drogue, le réveil n'en sera que plus rude et qu'il est temps, grand temps, que les hommes de bonne volonté, de droite comme de gauche, se réveillent eux aussi et s'allient enfin pour proposer une solution à ce pays que le nouvel opium n'abêtira pas indéfiniment.
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			L'échec des guerres humanitaires

			Chaque fois, ça tourne au désastre, au mieux à l'enlisement comme au Mali et en Centrafrique. Au point qu'on se demande si le remède n'est pas pire que le mal. C'est, hélas, évident en Libye, mais aussi en Irak aujourd'hui. La terrifiante montée en puissance des djihadistes justifie encore l'attitude qui fut celle de J. Chirac face à une intervention américaine à tous égards catastrophique. Du reste, Hillary Clinton elle-même avoue qu'elle regrette maintenant de s'être dramatiquement fourvoyée en s'alignant à l'époque sur les positions de Bush : loin de mettre fin à une dictature, les troupes américaines déclenchèrent une guerre civile particulièrement atroce qui eut pour principal effet de déstabiliser toute la région en renforçant au passage le terrorisme un peu partout dans le monde. Même chose en Libye. Sauver les populations civiles d'un massacre était légitime, mais on aurait dû prévoir la suite. S'imaginer qu'en soulevant le couvercle des « méchantes dictatures » on allait aussitôt voir surgir la « gentille démocratie » ne relevait pas de l'engagement moral, mais de la niaiserie droit-de-l'hommiste. De là la question à laquelle il nous faut bien revenir face à nos échecs : peut-on vraiment apporter de l'extérieur cette paix que nous, les Européens, avons finalement su instaurer sur notre continent, mais après des siècles et des siècles de conflits meurtriers ? Pour y répondre, il faut commencer par se déprendre d'une illusion tenace. Contrairement à ce qu'enseignent libéraux et marxistes, pour une fois réunis (mais dans l'erreur), ce ne sont pas les intérêts qui mènent le monde, mais de toute évidence les passions. C'est moins pour le pétrole qu'on se bat que pour une religion, une idéologie nationale ou révolutionnaire, bref, pour des valeurs qu'on considère à tort ou à raison comme sacrées. Au sens fort : dignes de sacrifice. Dans l'histoire humaine, on est mort en masse pour Dieu, pour la patrie ou pour la révolution infiniment plus que pour de l'argent. La guerre économique existe, bien sûr, mais le jour où l'un des acquéreurs potentiels d'Alstom y met le prix, il rafle la mise et personne n'en meurt. En revanche, au nom de l'amour du Christ, catholiques et protestants se sont embrochés, écorchés ou brûlés vifs sans le moindre état d'âme. Quant aux communistes, ils n'ont pas hésité à massacrer 120 millions de malheureux en vue de créer l'avenir radieux que l'on sait et que tout le monde fuit aujourd'hui avec horreur. Avis au camarade Mélenchon... Ensuite, il faut bien comprendre les raisons pour lesquelles ce sont les régimes démocratiques qui engendrent la paix. Pas par une opération du Saint-Esprit, mais en vertu de deux mécanismes tout à fait rationnels. Le premier avait déjà été identifié par Kant dans son brillant essai de l795 sur la paix perpétuelle, un petit livre que j'avais traduit pour « La Pléiade », mais que les révolutionnaires français avaient déjà lu en son temps : dans les républiques, ce ne sont plus les tyrans qui décident de la guerre, mais les peuples et, du coup, on y regarde à deux fois avant de se lancer dans une boucherie qui nous concerne tous au premier chef ainsi que nos enfants. Comme l'écrivait Kant, « même un peuple de démons parviendrait à la paix pourvu qu'il soit doté de quelque intelligence », autrement dit : pourvu que les passions aveugles ne l'emportent plus sur les intérêts bien compris. C'est justement là qu'un second élément vient compléter le premier : la démocratie est le seul régime connu jusqu'à ce jour qui traite les citoyens en adultes, qui respecte ce qui fait l'essence la plus intime de l'être humain, ce qui le distingue de l'animal, à savoir sa liberté, sa capacité de choix, d'autonomie. En quoi la seule figure du sacré que reconnaissent encore nos sociétés modernes ne se situe plus dans des entités supérieures et extérieures à l'humanité, mais au contraire en son sein. C'est en démocratie que naît ce que j'ai appelé la « sacralisation de l'humain », le seul visage du sacré qui ne soit plus mortifère, qui ne porte plus la mort, mais qui tende au contraire à la bannir autant qu'il est possible pour des mortels. Voilà qui explique qu'on ne puisse imposer facilement la paix de l'extérieur aux nations qui n'ont pas encore atteint le niveau de développement minimal nécessaire à la démocratie. Voilà aussi qui aurait dû figurer en bonne place dans notre morne et insipide campagne européenne si nos leaders politiques étaient encore si peu que ce soit portés par une vision du monde et un sens de l'histoire.
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			Euthanasie : la dérive !

			Le jugement rendu cette semaine dans l'affaire Bonnemaison me paraît ouvrir une boîte de Pandore pleine de mauvais présages. Laissons de côté la personne de ce médecin. L'homme est sans doute estimable et il est même possible qu'il ait eu d'excellentes raisons de prendre les décisions qu'il a cru devoir prendre. Là n'est pas la question, car avoir des raisons, fussent-elles bonnes, ce n'est pas pour autant avoir raison. Et d'après ce que je lis dans la presse, et selon les dires mêmes du docteur Bonnemaison, il a eu le tort incontestable de ne pas appliquer la loi Leonetti sur un point essentiel : la collégialité. Il a de son propre aveu pris la décision de mettre fin à la vie de certains patients sans consulter ceux qu'il aurait dû entendre, les proches, les aides-soignantes, les infirmières, les confrères. Si tel est bien le cas – je mets des conditions de prudence, elles sont nécessaires car je ne connais le dossier que par ouï-dire –, le jugement d'acquittement est à proprement parler inique. Que par humanité, en tenant compte des circonstances, le jury ait opté pour une grande clémence, pour des peines assorties de sursis, voire pour une dispense de peine, on peut le concevoir. Mais pourquoi acquitter purement et simplement si la loi n'a pas été respectée ? On me dira, en s'appuyant sur les sondages, que les Français veulent une modification du dispositif légal actuel et que, sur cette toile de fond, l'acquittement ne fait qu'anticiper des réformes à venir. Voyez l'avortement, le mariage gay et tant d'autres exemples : les mœurs ont précédé les législations. Il en irait de même ici. Pour deux raisons, cet argument me semble au plus haut point fallacieux. D'abord parce que ceux de nos concitoyens, en effet nombreux, qui souhaitent une modification de la loi actuelle en ignorent en général à peu près tout du contenu, notamment qu'elle n'implique pas seulement un recours à la collégialité, mais qu'elle offre en outre la possibilité de lutter contre toutes les formes d'acharnement thérapeutique au nom de la prise en compte de la souffrance, y compris psychique, des patients. Mais il y a plus. Je crois que les militants pro-euthanasie seraient eux-mêmes bien embarrassés si on leur confiait la plume pour fixer avec quelque précision les termes d'une future loi. S'agit-il, dans le sillage du docteur Bonnemaison, de consacrer la toute-puissance du médecin qui décide en solitaire ? Veut-on aller vers le suicide assisté, comme en Suisse ? Plaider pour des directives anticipées ? Rien, en la matière, ne va de soi, et aucune législation ne sera parfaite. Voyez d'ailleurs l'affaire Lambert, cet autre cas qui déchire aujourd'hui une famille comme les diverses instances juridiques chargées d'instruire le dossier, la Cour européenne des droits de l'homme ayant désavoué le Conseil d'Etat. D'abord, à l'encontre de ce que beaucoup s'imaginent, ce n'est nullement l'euthanasie qui est ici en jeu, mais l'acharnement thérapeutique auquel la loi Leonetti permet sans aucune ambiguïté de mettre un terme, ce que le Conseil d'Etat, dans sa grande sagesse, a parfaitement acté. En outre, aucune législation, je dis bien aucune, ne permettrait dans ce genre de cas où le patient ne peut plus s'exprimer, quand les directives anticipées sont absentes ou peu claires, de raccommoder la déchirure qui sépare les proches. Or c'est ce différend, pas la loi elle-même, qui fait problème : si la famille avait été d'accord, que ce soit dans un sens ou un autre, jamais nous n'aurions même entendu parler de ce cas douloureux. L'acquittement pur et simple du docteur Bonnemaison vient donc d'ouvrir une porte sur un avenir dont nous avons tout à craindre. N'en doutons pas, ce jugement suscitera des vocations, celles de futurs « anges de la mort » qui, au nom de leur bonne conscience et de leurs convictions philanthropiques, pourront décider de mettre fin à la vie de nos parents ou de nos grands-parents quand bon leur semblera, sans consulter les proches ni leurs équipes puisque la jurisprudence pourra désormais leur garantir l'impunité. Pour recevoir l'absolution, leur suffira-t-il de prétendre qu'ils ne voulaient pas mettre les uns ou les autres dans l'embarras d'une décision terrible, d'affirmer qu'ils ont agi en conscience ? Je le dis comme je le pense : je ne veux pas d'un monde où les vieillards que nous deviendrons tous un jour ou l'autre avec un peu de chance entreront dans un hôpital sans savoir s'ils ne risquent pas de tomber sur un de ces humanitaires de la mort administrée en catimini.
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        Interdire les cultures d'OGM ?

			Quelle chance ! Grâce au principe de précaution renforcé par celui de subsidiarité, la France va encore pouvoir commettre une de ces âneries dont elle a le secret, genre 35 heures ou taxe carbone dans un seul pays. Elle va enfin être autorisée à prendre librement du retard sur ses voisins, à commencer par l'Allemagne, pourtant pays de l'écologie par excellence et, cerise sur le gâteau, elle pourra désormais le faire sans même avoir besoin de demander la permission. Le Conseil des ministres de l'Union européenne vient en effet de donner son feu vert pour permettre aux Etats d'interdire la culture des organismes génétiquement modifiés (OGM). Jusqu'alors, les Etats hostiles aux OGM ne pouvaient faire obstacle à la recherche qu'en invoquant des prétextes juridiques fragiles, pour ne pas dire spécieux, à savoir des clauses de sauvegarde pour des motifs environnementaux fort peu crédibles. Les ineptes fauchages de plantes transgéniques cultivées en plein air auront donc in fine eu raison de l'esprit scientifique. Le pire est que ce triomphe d'un obscurantisme aveugle sur la logique de la science autant que du bon sens le plus élémentaire réjouira un grand nombre de nos concitoyens. Sans savoir le moins du monde de quoi il retourne, ignorant qu'ils en consomment depuis des années sans dommage, nombre de Français continuent de croire que les OGM, comme l'affirmait l'année dernière de manière aberrante une une du Nouvel Observateur, « sont du poison ». Le journal s'était laissé piéger comme un débutant par une fumeuse enquête conduite à Caen par un militant écologiste qui avait biaisé les résultats au point que toutes les institutions scientifiques saisies du dossier, à commencer par les académies françaises des sciences, de pharmacie et de médecine, avaient fini par déclarer que cette enquête ne valait pas un clou.

			Au nom d'un usage absurde du « principe de précaution », hélas inscrit de façon funeste dans la Constitution pour sauver un « Grenelle de l'environnement » qui battait de l'aile, on a décidé de mettre un coup d'arrêt à la recherche scientifique. Il ne s'agit évidemment pas de plaider pour un principe d'imprécaution ou d'imprudence, mais simplement de dire clairement que, comme pour les gaz de schiste, il faut distinguer deux attitudes. L'une, en effet indéfendable, qui consisterait à exploiter les produits en question sans avoir réfléchi aux effets pervers qu'engendre éventuellement leur usage ; une autre, conforme à l'éthique, qui vise tout simplement à poursuivre la réflexion, à chercher jusqu'à ce que l'on sache à quoi s'en tenir et que l'on soit réellement en mesure de maîtriser des risques éventuels. Mais nos Khmers verts ne l'entendent pas de cette oreille. La haine des sociétés libérales qui les anime les pousse à s'opposer au progrès scientifique autant qu'au développement économique. Ce ne sont pas des plantes transgéniques qu'ils fauchent, mais des années de travail des chercheurs, et leur but est clairement révélé : mettre en place une politique du pire, faire tout pour aller au plus vite vers des crises écologiques afin que l'élan vers la décroissance qu'ils appellent de leurs vœux puisse enfin s'emparer des esprits les plus faibles. Si l'exploitation des gaz de schiste permettait au monde occidental de reculer la crise de l'énergie de quelques décennies, ce serait à leurs yeux une catastrophe, un simple « reculer pour mieux sauter », de sorte qu'ils font tout ce qu'ils peuvent pour empêcher nos pays de trouver les solutions qui permettent de donner corps aux deux idées qu'ils vomissent entre toutes : la croissance verte et le développement durable, deux notions qui, selon eux, ne sont qu'impostures, des moyens misérables d'éviter les solutions radicales qui se résument finalement toutes à une seule : en finir avec les sociétés de liberté pour mettre en place leur idéal de frugalité sous contrainte généralisée. Il est temps de comprendre que les questions écologiques sont beaucoup trop sérieuses pour être abandonnées aux professionnels de la lutte anticapitaliste. L'écologisme punitif, cette idéologie totalitaire et dogmatique qui ne connaît que les taxes et les interdits, se retournera contre l'écologie authentique, celle qui plaide pour une approche scientifique des préoccupations environnementales comme pour leur intégration dans l'économie moderne. Ce n'est pas ce nouvel obscurantisme qui sauvera le monde de la crise, mais, tout au contraire, c'est par un surcroît de raison et d'audace intellectuelle que nous aurons quelque chance d'en sortir.
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